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Un quatrième opérateur,
«oui, mais ... }}en Wallonie

Enparallèle, le document fait
aussi état d'une demande au Fé-
déral de répondre aux inquié-
tudes formulées par I~ence du
Numérique, à savoir un possible
«raTentissement des investis,~e-
ments dans les infrastructures télé-
coms», une possible Clconcentra-

«Le gouvernement
wallon marque son

Nouveau développe- accord sur le projet,
ment dans le dossier à condition qu'une
du quatri~me opéra- étude d'impact

. teur mobile. Il nous soit commandée.))
reVIent que le gouvernement
wallon s'est enfin positionné of- NOTE DU GOUVERNEMENT
ficielle~;nt sur le suj~t, en ~ue tion des offres» de cet éventuel
~u cmilite de c~ncert.atl~n qUls: nouvel opérateur «sur les zones
~ent merc~edl I?atm. n bre, les plus rentables», un «impact sur
c est ~n «OUI,m~s>~... . l'emploùl, et, enfin, un «climat de

D une part, 1executif du sud crainte» pour les opérateurs mo-
du J?ays«T}'arq~eson accor~ s~r le biles du pays jusqu'au moment
p~oJet presenten p~r le ,Federal des enchères, courant 2019.
d ouvnr les .portes a un eventuel Enfm, le gouvernement wal-
nou~el enrrant d~ns le cadre,de Ion évoque de même dans sa
la ffilS: ~ux encheres prochalI~e note qu'il soutiendra la (cnécessité
des dIffer:ntes bandes de fre- d'insérer dans Tesprojets d'arrêtés
quence, lit-on dans une note royaux des obligations dont la por-
dont ~ous avon~ p~ prendre tée assure une couverture plus éten-
connalssance; MalS,d u?-ea~,tre, due», mais aussi lcplus hautes en
ce fe~ .vert n e~t.do~e q~ a la matière de débit» que ce qui était
C~,ndltionex'pliClte(lquw:eetude prévujusqu'à présent.
d Impact SOIt commandee afin
d'objectiver les conséquences pour
la Wallonie sur lesplans socio-éco-
nomique, environnemental et de la
santé publique».

Après la frilosité bruxelloise
à l'égard du combat d'Alexan-
der De Croo d'ouvrir le mar-
ché mobile à un nouvel ac-
teur en Belgique, la Wallonie
émet elle aussi des réserves.
Elle demande une étude
d'impact.

SIMON SOURIS

Bruxelles plus frileuse
Une position plus chaleureuse
que du côté du gouvernement
de la Région de BruxelIes-

Capitale donc, bien qu'elle n'ait,
là, pas été formalisée pour
l'heure.

À titre d'exemple, Céline Fre-
mault (cdH), ministre bruxel-
loise de l'Environnement, affir-
mait fin octobre dans L'Echoque
«trois opérateurs suffisent large-
ment à Bruxelles», Selon elle, il n'y
a <pas de nécessité de quatrième
opérateur, et certainementpas d'un
Ryanair de,~ondes~l,lire d'un ac-
teur qui viendrait casser les prix,
avec tout ce que cela implique de
concessions pour les rendre pos-
sibles et de conséquences sur les
acteurs établis.

Marcourt sceptique
Une position pas uniquement
bruxelloise. Pour preuve, Jean-
Claude Marcourt (PS), vice-pré-
sident du gouvernement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles,
dit observer plutôt «une concerta-
tion des opérateurs au niveau mon-
dial en raison des investissements à
apporter demail1ll, versus une ou-
verture à de nouveaux entrants.
Dès lors, le Liégeoispartage cette
frilosité, évoquant attendre tou-
jours de voir la pertinence d'Un
quatrième opérateur mobile
dans «un marché aussi réduit que
Belgique». Il est d'ailleurs étonné
des conditions avantageuses qui
lui ont été réservées pour une en-
trée.
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